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Cette brochure est écrite par et pour des militantes et des militants. Elle est le fruit des actions, réflexions et
interactions de groupes de justice sociale, en particulier des groupes de femmes, du Canada et du tiers monde.
Ce processus n’est pas parti de préoccupations concernant le contrôle de la population, ni même d’une opinion
claire sur la question démographique. Plutôt, il a évolué à partir des préoccupations et actions reliées à la
santé des femmes en général. 

Alors que les programmes d’Inter Pares et ses relations avec des organisations de femmes au début des 
années 80 se développaient, il est devenu clair que si nous voulions contribuer à créer des milieux propices à
l’épanouissement des femmes, il fallait remettre en question les conditions sociales et les pratiques répandues
un peu partout, qui mettaient en danger la santé des femmes. Il est devenu aussi apparant qu’en élaborant 
des approches centrées sur les femmes, basées dans les communautés et axées sur la santé viable, nous allions
devoir contester les structures du pouvoir et de la politique.

Peu à peu, Inter Pares s’est intéressé plus particulièrement à certains enjeux majeurs tels que les effets néfastes
des médicaments délivrés sur ordonnance sur la vie des femmes, ou le contrôle et la manipulation du milieu
médical sur la santé des femmes et leur fécondité. En aidant les femmes à s’organiser, à mettre en place des
projets de santé dans leurs communautés, nous étions confrontés au corps médical, aux compagnies pharma-
ceutiques et aux donateurs internationaux qui, eux, s’intéressaient à la reproduction et, plus précisément, 
à la conception et la fécondité. 

Dans les années 80 et jusque dans les années 90, les militantes préoccupées par la santé des femmes ont
contesté les politiques et les programmes des Nations Unies, de la Banque mondiale et des gouvernements du
Nord et du Sud. Car tous étaient devenus obsédés par le contrôle de la population, au nom du développement.
Contre toute logique et niant l’expérience historique des femmes, ces institutions et gouvernements considé-
raient la fécondité et la maternité comme des causes majeures de pauvreté. Désormais, les victimes de la pau-
vreté étaient la cible de stratégies «antipauvreté» qui reposaient entièrement sur le contrôle de la population.

Des femmes de partout dans le monde ont raconté comment cette obsession avait eu des effets désastreux et
comment leurs besoins essentiels en matière de santé avaient été réduits à la seule contraception. Le dumping
et l’expérimentation de médicaments, la stérilisation des femmes et des hommes pratiquée de manière ouverte
ou cachée, ainsi que l’emploi coercitif et subtil d’incitatifs économiques se sont répandus un peu partout en
Afrique, en Asie et en Amérique latine de même que dans des milieux marginalisés des pays industrialisés.
Désormais, promouvoir la santé des femmes voulait dire promouvoir la contraception et faire baisser leur
fécondité. On a médicalisé davantage la reproduction et l’accouchement, tandis que la liberté et le choix
authentiques demeuraient difficilement possibles. À mesure que les femmes perdaient le contrôle sur leur 
corps et leur vie, leur santé s’en trouvait gravement compromise.

En réponse à cela, les militantes ont développé une position critique sur la question du contrôle de la popula-
tion comme idéologie. Les femmes du tiers monde ont insisté sur la différence entre la planification des nais-
sances et le contrôle de la population. Alors que le premier implique le libre choix pour la femme d’avoir ou
non un enfant, le deuxième implique le contraire; c’est-à-dire la subordination de la liberté individuelle à la
volonté de l’État.
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En même temps, au Nord comme au Sud, les femmes pointaient du doigt la responsabilité collective des
hommes dans la détérioration de la santé des femmes et le contrôle de la population. Que ce soit par les 
structures politiques mondiales jusqu’aux attitudes dominatrices à la maison, ou des multinationales
jusqu’aux médecins prescrivant des contraceptifs, les hommes ont façonné, par leurs perceptions et systèmes
patriarcaux, les milieux où les femmes vivent et s’organisent. Le contrôle obsessif de la fécondité des femmes,
l’absence d’une pleine responsabilité de la part des hommes à l’égard de leur comportement reproductif et 
la pauvre santé des femmes doivent être compris dans ce contexte, tout comme les efforts des femmes pour
reprendre le contrôle de leur santé.

Le travail que nous avons entrepris relativement à ces questions, avec des organisations de femmes au
Canada et au tiers monde, a mené à un vaste programme d’éducation, de sensibilisation et de collaboration,
dont cette brochure fait partie. Les conclusions auxquelles nous sommes parvenus ne résultent pas simplement
de la recherche ou de l’analyse. Elles ont pris forme à mesure que l’on comprenait les conditions de vie des
femmes et les circonstances les entourant, telles que relatées par des femmes et des groupes marginalisés de
différentes régions du monde. Nos conclusions découlent aussi des liens que nous entretenons depuis quinze
ans avec des organisations luttant en vue du changement, tant au niveau local qu’international. 

Nous voyons cette brochure comme une occasion de favoriser la discussion entre militantes et militants, c’est-
à-dire entre les personnes pour qui la pauvreté, les conflits, la crise environnementale et l’injustice sont des
préoccupations pressantes et immédiates. La brochure comporte six parties. Elle explique de quelle manière 
le contrôle de la population entre en conflit à la fois avec les objectifs du développement et avec l’effort que
font les femmes pour planifier les naissances. Nous l’avons conçue de manière à mettre en cause les hypothèses
les plus répandues au sujet de la croissance démographique et du rôle qu’on attribue à celle-ci dans l’appau-
vrissement et le sous-développement.1 De manière tout aussi importante, la brochure vise à offrir à ceux et
celles qui ne se reconnaissent pas dans l’analyse dominante, une fenêtre ouverte sur de nouvelles perspectives.

Chaque partie renferme un ensemble d’énoncés entendus couramment dans les discussions traitant de popula-
tion. Suivent des données factuelles et statistiques ainsi que l’analyse qui en est faite. Nous avons quelque peu
hésité avant d’utiliser une approche statistique. Car dans la bataille de chiffres qui caractérise le débat sur la
population, la complexité et la diversité des vies humaines ont été perdues de vue. Or, les prévisions apocalyp-
tiques brandies par certains environnementalistes, économistes et scientifiques reposent en grande partie sur
des équations, des graphiques et des enquêtes renforçant ce processus d’héshumanisant. Malgré tout, nous
avons utilisé les faits et la statistique parce que cela stimule la réflexion et nous oblige à revoir nos supposi-
tions. Notre manière de les utiliser replace, ne fût-ce qu’un peu, les êtres humains au centre du débat. Chaque
ensemble de faits est analysé pour aller au-delà des chiffres et redonner vie aux personnes qui apparaissent
derrière les faits.

La brochure s’adresse à celles et ceux parmi nous dont le travail risque d’être affecté par la vogue actuelle 
du contrôle de la population, et qui n’ont peut-être pas eu l’occasion de réfléchir à fond ou de manière critique
aux enjeux qu’il soulève. La brochure ne constitue cependant pas le «dernier mot» sur la question. Elle nous
invite plutôt à approfondir la discussion. Si nos expériences et nos points de vue diffèrent, notre engagement
pour la justice et le changement social est le même. Cette brochure se veut le reflet de cet engagement. 
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Si vous croyez
Que la planète est surpeuplée…

Que la croissance démographique est hors de contrôle…

Qu’il n’y a pas suffisamment de ressources, renouve-
lables ou non renouvelables, pour faire vivre une
population mondiale grandissante…

Que la pauvreté, la maladie et la faim frappent plus
durement les pays plus densément peuplés ou dont 
la croissance démographique est élevée…

Que l’importance de la population et la croissance
démographique causent et perpétuent la pauvreté et
la faim au tiers monde, qu’elles constituent la princi-
pale cause de la détérioration de l’environnement et
des conflits ethniques…

Que la diminution du nombre d’habitants sur terre
constitue une bonne stratégie de développement
pour mettre fin à la pauvreté, à la faim, aux conflits,
aux épidémies, à l’analphabétisme et à la destruction
de l’environnement…

Examinons quelques faits

Nombre moyen d’enfants nés d’une femme du tiers monde au début des années 60 : 6 ; en 1994 : 4

•

Nombre moyen d’enfants nés d’une Asiatique entre 1970 et 1975 : 5 ; entre 1990 et 1995 : 3

•

Taux de fécondité moyen en Amérique du Sud entre 1970 et 1975 : 4,6 ; aujourd’hui : 2,9

•

Année où la population mondiale commencera à baisser, selon les estimations des Nations Unies : 2045

Noms de quatre pays classés par ordre décroissant quant à la taille de la famille : 
États-Unis, Chine, Cuba, Corée du Sud

Pourcentage de la population mondiale constitué par les populations d’Afrique et d’Asie (estimation) 
en 1650 : 78,4 ; en 1990 : 71,2 ; en 2050 : 78,5

•

Population des États-Unis en 1990 : 249 millions

Population de tout le continent africain en 1990 : 550 millions

•
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Nombre d’habitants au km carré entre 1980 et 1988 à Dacca (capitale du Bangladesh) : 9 930 ; à Nairobi
(capitale du Kenya) : 1 587 ; à Paris (capitale de la France) : 20 647 ; à Hong Kong : 5 048

•

Nombre d’habitants au 1 000 hectares en 1990 en Inde : 2 870 ; au Mexique : 461 ; en Indonésie : 96 ; 
aux Pays-Bas : 4 349 ; au Japon : 3 280 ; au Royaume-Uni : 2 357

Les quatorze pays dont les populations doivent être combinées pour que la Chine ait la même densité de
population que l’Angleterre : Chine, Inde, Japon, États-Unis, Fédération de Russie, Brésil, Indonésie,

Bangladesh, Nigéria, Pakistan, Mexique, Vietnam, Allemagne et Philippines

•

Taux de croissance démographique projeté pour la décennie 1990-2000 
en Malaisie : 2,4 ; en Inde : 1,9 ; au Timor oriental : 1,9

Taux de mortalité infantile pour 1 000 naissances vivantes pour la même période 
en Malaisie : 14 ; en Inde : 88 ; au Timor oriental : plus de 194

•

Taux de fécondité en Chine en 1991, plus de dix ans après l’instauration de sa politique obligatoire 
d’un enfant par famille : 2,0

Taux de fécondité au Kérala (État de l’Inde) en 1991, plus de dix ans après l’instauration d’un programme
complet de santé, d’éducation et de réponse aux besoins essentiels : 1,8

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) chez les garçons et les filles en 1991 
en Chine : 28 et 33 respectivement ; au Kérala : 17 et 16 respectivement

•

Coûts annuels, estimés par les Nations Unies, des besoins de l’Afrique en matière de santé, de nutrition,
d’éducation et de planification des naissances pendant la décennie 90 : 9 milliards $

Total des remboursements annuels de la dette par les pays africains en 1993 : 10 milliards $

Rapport entre les dépenses du service de la dette et celles des services de santé, 
pour l’ensemble de l’Afrique : 4:1

Transfert net de capitaux des pays pauvres aux pays riches entre 1983 et 1989 : 242 milliards $ 

•

Pourcentage de l’aide internationale que le Canada a consacrée en 1988-1989 en réponse aux besoins
élémentaires tels que la santé et l’éducation : 10,9

Rapport entre la valeur des exportations d’armes des États-Unis vers le tiers monde et l’aide 
internationale des États-Unis à l’investissement social en 1988-1989 : 13:1

•

Pourcentage de la population du Brésil percevant 53 pour cent des revenus du pays : 10

Pourcentage de la population du Brésil percevant les autres 47 pour cent des revenus du pays : 90

•

Augmentation de l’espérance de vie au cours des quatre dernières décennies 
en Afrique : 15 ans ; en Asie : 30 ans

Taux de mortalité infantile pour 1 000 naissances au tiers monde en 1960 : 125 ; en 1986 : 70

Pourcentage de la population mondiale qui savait lire en 1950 : 56 ; en 1993 : 74
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Réexaminons maintenant la situation

Que veut-on dire quand on dit que le monde est surpeuplé? Qu’il y a trop
de monde pour un espace limité? Ou trop peu de ressources pour tout le
monde? «Trop», c’est combien? Et «trop peu», c’est combien? Quel lien
existe-t-il au juste entre la croissance démographique d’une part, et la
pauvreté, la crise environnementale et les conflits, d’autre part?

N’est-il pas significatif, même si la population mondiale a augmenté au
cours des 40 à 50 dernières années, que la qualité de vie de la plupart
des gens se soit améliorée? Les statistiques mondiales2 portant sur les
principaux indicateurs de pauvreté démontrent une hausse importante
de l’espérance de vie, une baisse de la mortalité chez les enfants et les
mères, ainsi qu’une meilleure accessibilité de l’eau potable et des soins
de santé, depuis 1970. Or, ce sont ces décennies qui ont connu la crois-
sance démographique la plus rapide. Par contre, même si plus de gens
ont un meilleur accès aux soins et aux services de base, l’écart des
revenus entre les riches et les pauvres a augmenté rapidement pendant
la même période, et la pauvreté persiste sous toutes ses formes les plus
tragiques. Cependant, la croissance démographique n’a ni aggravé ni
causé cette situation, comme le montrent les données factuelles qui
précèdent.

Puisque la croissance économique et la pauvreté existent à des degrés divers, autant dans les pays densé-
ment peuplés que dans les pays peu densément peuplés, on doit conclure que la population d’un pays ne
peut constituer la variable déterminante du niveau de pauvreté ou de richesse. De façon similaire, les pays
à faible croissance démographique connaissent parfois un taux de mortalité infantile et maternelle plus
élevé que les pays où la croissance démographique est élevée. Par exemple, l’Inde et le Timor oriental
(annexé par l’Indonésie) ont le même taux de fécondité, mais le taux de mortalité infantile y diffère par
plus de 50 pour cent. Pour expliquer cet écart, il faut donc considérer d’autres facteurs de causalité tels que
la brutalité militaire, la guerre, ou la tyrannie politique. Sur le plan de l’environnement, le déboisement a
fait des ravages autant dans les pays industrialisés qu’au tiers monde. Quant à la guerre, elle déchire autant
le Rwanda que la Yougoslavie; les réfugiés fuient autant des pays densément peuplés que des pays où la
densité de la population est relativement moins élevée.

On n’observe donc aucun lien direct ou récurrent entre le taux de croissance, la densité de la population 
et les chiffres absolus d’une part, et, d’autre part, les indicateurs de pauvreté tels que l’analphabétisme,
l’inaccessibilité des soins de santé et le taux de mortalité. C’est ailleurs qu’il faut chercher l’explication 
du sous-développement et les solutions pour y remédier.

Pourtant, depuis que l’économiste Thomas Malthus a énoncé ses thèses au début du XIXe siècle, les
théories présentant la croissance démographique comme le pire danger pour la planète et la survie de
l’humanité font chaque jour des adeptes. Par contre, comme l’admettront la plupart des militantes et des
citoyens concernés, l’inégale répartition des terres et des revenus, l’inefficacité des gouvernements dans la
gestion de l’économie et des ressources ainsi que la convoitise des richesses ou des ressources qui déclenche
les guerres ont concouru à créer et à maintenir la pauvreté, les migrations forcées et la destruction de
l’environnement.

Le premier monde, avec ses styles de vie axés sur la consommation et le gaspillage, est de plus en plus
jugé comme le complice de tous ces maux. Il engloutit néanmoins des sommes colossales dans le contrôle
de la population, révélant ainsi son analyse des causes du sous-développement, ses priorités de même que
les solutions qu’il préconise.
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Affirmer qu’il n’y a aucun lien de cause à effet entre la croissance de la population et la pauvreté ne signifie
pas que des défis démographiques n’existent pas. Des millions de paysans sans terre ou sans travail sont
déplacés des campagnes vers les villes; cela constitue tout un défi pour la planification urbaine et rurale.
Aujourd’hui, pratiquement toutes les grandes villes du tiers monde souffrent d’un manque chronique
d’électricité, d’habitations, d’eau et de services sociaux. Les systèmes d’égouts et de traitement des boues,
quand ils existent, sont loin de suffire à la tâche. Dans les cités du tiers monde, les rues sont toujours plus
encombrées d’automobiles et de motocyclettes. Autour des villes, l’air et l’eau sont saturés d’effluents
industriels. Et les services de santé sont incapables de répondre aux demandes des malades toujours plus
nombreux. Dans les régions rurales, il manque cruellement de terres et de travail, la faim sévit, alors que
les petites terres sont absorbées par les grandes sociétés agro-industrielles qui appartiennent souvent à 
des étrangers. La santé et l’éducation sont peu accessibles, l’argent étant investi dans le développement 
de l’agriculture d’exportation.

La baisse rapide des taux de fécondité nous aidera-t-elle à résoudre ces problèmes? Y aura-t-il plus d’ali-
ments et seront-ils plus accessibles s’il y a moins de monde à nourrir? Le manque de terres, qui force les
gens du tiers monde à abandonner leurs maisons et leurs villages, sera-t-il moins criant si la croissance
démographique diminue? Et les écosystèmes si fragiles seront-ils mieux protégés, par suite du contrôle 
de la fécondité des femmes?

Si l’on en croit les données factuelles présentées précédemment, la réponse à ces questions est négative.
Quand on engloutit temps, énergie et argent pour rembourser la dette, produire de nouvelles armes, ou 
se lancer dans les méga-projets ou la consommation, quelles sont les véritables causes du sous-développe-
ment, et quelles en sont les solutions? Quand le contrôle de la population est élevé au rang de stratégie de
développement, mais que la santé, la juste distribution des terres et les pratiques commerciales équitables
sont à toute fin pratique ignorées, sommes-nous sur le point de connaître la justice sociale et le progrès, 
ou ne nous en éloignons-nous pas?

La planification des naissances n’a rien à voir avec le contrôle de la population. La véritable planification
des naissances implique l’exercice d’un choix véritable et d’un contrôle personnel, non seulement à l’égard
de la vaste gamme de contraceptifs, qui doivent être sécuritaires et accessibles, mais aussi quant au nombre
d’enfants désirés et au moment le plus approprié pour les concevoir. Le contrôle de la population ne fait
aucune place à ces choix, puisqu’il vise à réduire le taux de fécondité. En mettant sur un même pied le
contrôle de la population avec le développement, ou avec la possibilité pour les femmes d’avoir plus de
pouvoir sur leur vie, les programmes de contrôle de la population manipulent la liberté de reproduction
des femmes.

Le contrôle de la population détourne les ressources des vraies solutions à la pauvreté et aux inégalités dans
le monde. Ce faisant, il n’endigue pas les souffrances humaines, il y contribue. Si l’on conçoit le développe-
ment comme un mouvement vers la justice, vers l’avènement d’un monde égalitaire fondé sur la liberté et
la participation démocratique, alors toute tentative pour contrôler la liberté des femmes et leur fécondité
est antithétique. 

La baisse du taux de fécondité ne reflète pas nécessairement un progrès social. En fait, certains planifica-
teurs y voient une raison pour s’alarmer. Peu de gens se sont penchés sur les conséquences de la diminu-
tion de la population mondiale, prévue d’ici 50 à 100 ans. Le Canada et Singapour sont deux des pays où les
femmes ont moins d’enfants qu’il n’en faut pour maintenir la population au niveau actuel. Si l’immigration
n’augmente pas, ces pays vont connaître une baisse dramatique de leur population. Quel spectre se profile
derrière cette éventualité? Les femmes vont-elles de plus en plus devenir la cible de politiques natalistes,
comme c’est le cas au Québec et en Israël?

La réponse à ces questions est complexe. C’est justement cette complexité du lien entre croissance démo-
graphique, pauvreté et sous-développement que nous voulions souligner en introduction. Mais alors, que faire
si l’on est préoccupé par la justice sociale, par la survie et l’intégrité des femmes et des hommes ou par l’envi-
ronnement? Dans cette brochure, nous examinons et approfondissons beaucoup de ces questions. La réflexion
et le débat que ce document suscitera permettront, nous l’espérons, de mieux voir les moyens à prendre pour
promouvoir le changement et réaliser notre vision.
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Si vous croyez
Que la population croît plus rapidement que la
production alimentaire mondiale…

Que les gens ont faim parce qu’il n’y a pas assez 
de nourriture pour tout le monde…

Que la production alimentaire mondiale a diminué
depuis vingt ans…

Que moins il y a de gens à nourrir, mieux ils seront
nourris…

Que l’augmentation de la population et, donc, des
besoins alimentaires, a entraîné un manque de terres
arables…

Que la croissance démographique continue exige
que l’on déboise davantage aux fins de production
alimentaire…

Examinons quelques faits
Pourcentage de la population mondiale dont les besoins caloriques moyens peuvent être satisfaits 

avec la production alimentaire actuelle : 100

•

Pourcentage d’augmentation de la production alimentaire, par habitant, entre la moyenne des périodes
1979-1981 et 1991-1993 en Asie : 22 ; en Inde : 23 ; en Chine : 39 ; en Europe : 2 ; en Amérique du Nord : -5

•

Étendue de terre moyenne par habitant, dans le monde, consacrée à la production des céréales
en 1950 : 0,23 hectare ; en 1992 : 0,13 hectare

Rendement mondial de céréales par habitant dans le monde en 1950 : 247 kg ; en 1992 : 318 kg

•

Pourcentage de la population mondiale que représentent les citoyennes et les citoyens 
des pays industrialisés : 22

Pourcentage de la production alimentaire mondiale que consomment les citoyennes et les citoyens 
des pays industrialisés : 60

•

Nombre d’enfants du tiers monde mourant chaque année de problèmes découlant 
de la malnutrition : 14 millions

Somme dépensée chaque année par les Nord Américains pour des diètes moins 
riches en calories : 5 milliards $

•
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Année où la famine a fait 100 000 victimes au Bangladesh : 1974

Entre 1967 et 1976, année où le stock de céréales par habitant a été le plus élevé au Bangladesh : 1974

•

Pourcentage de la production céréalière mondiale de 1992 utilisée pour nourrir le bétail : 35

Pourcentage de la masse terrestre occupée par le bétail : 24

Chances pour qu’une famille paysanne d’Amérique centrale n’ait aucune terre ou pas assez de terre pour
répondre à ses besoins alimentaires : 1 sur 2

À la fin des années 70, portion des terres agricoles d’Amérique centrale occupée par des bestiaux
destinés à l’exportation : 2/3

Pourcentage d’augmentation de la malnutrition infantile entre 1965 et 1975 
au El Salvador : 46 ; au Guatemala : 18 ; au Honduras : 29 ; au Nicaragua : 51

Durant les années 60 et 70, pourcentage des prêts pour le développement rural et agricole consentis 
par la Banque mondiale et la Banque interaméricaine à l’Amérique centrale, qui ont servi à promouvoir

l’élevage du boeuf en vue de l’exportation : 50

Pourcentage des terres arables du Kenya contrôlées par des sociétés nationales ou étrangères 
et utilisées pour la culture du café, du thé et du sisal destinés à l’exportation : 40

•

Au Brésil, pourcentage des domaines constitués par des propriétés rurales de moins de 10 hectares : 53

Pourcentage de la terre arable occupée par ces propriétés : 3

Au Brésil, pourcentage des domaines de plus de 1 000 hectares : 1

Pourcentage de la terre arable occupée par ces propriétés : 44

•

Principal occupant de terre arable aux Philippines, jusqu’en 1991 : l’armée des États-Unis

Réexaminons maintenant la situation

Personne ne conteste que la famine et la malnutrition font chaque année des millions de victimes au tiers
monde. Ni que des millions d’autres, souffrant de sous-alimentation chronique, voient leur capacité de pro-
duction et leur créativité se détériorer réellement. L’étendue de ces maux varie d’un pays à l’autre, mais cette
variation n’a rien à voir avec tel ou tel taux de croissance démographique, ni avec l’importance de la popula-
tion ou sa densité, contrairement à ce que veut la croyance populaire. Si la faim et la sous-alimentation frap-
pent des millions de gens au Canada et aux États-Unis, deux des pays les plus riches au monde, est-ce là un
problème démographique, ou un problème d’accessibilité, de distribution et de pouvoir?

Il faut comprendre d’où origine la faim. D’après les faits, la faim plonge ses racines dans les profondes trans-
formations que les économies rurales ont connues et dans la désintégration des communautés, en particu-
lier au tiers monde. Ses racines s’enfoncent dans le passé jusqu’à l’époque coloniale, quand les propriétaires
des plantations, principalement étrangers, se sont tournés vers l’exportation et ont commencé à absorber les
petits lopins que les paysans cultivaient seuls ou en collectivité. L’économie mondiale a continué d’absorber
les propriétés, dépossédant un nombre grandissant de paysans de leur terre et les criblant de dettes.

En même temps, de nouvelles technologies sont apparues, nécessitant moins de main-d’oeuvre. Des millions
de paysans traditionnels ont été laissés sans emploi ou transformés en surplus de main-d’oeuvre. Si l’on
ajoute à ce processus les salaires misérables, l’inflation galopante et l’augmentation continuelle du prix 
des aliments, on ne s’étonne pas que tant de familles du tiers monde s’épuisent à lutter chaque jour 
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simplement pour se nourrir. Aussi est-il peu valable et injuste, dans un monde où des millions de gens sont
forcés de quitter leur terre et où un nombre encore plus grand voient leur pouvoir d’achat s’éroder de jour
en jour, d’imputer la pénurie alimentaire à la croissance démographique.

Il est plus juste de chercher une explication en examinant le lien entre la pénurie alimentaire et le manque
d’accès des pauvres à la terre, aux ressources, aux revenus et au pouvoir décisionnel. La pénurie alimentaire
est le résultat de choix économiques et politiques biaisés. Un exemple probant est le virage complet effectué
dans la production des denrées : on
a abandonné l’agriculture de sub-
sistance et les cultures destinées
aux marchés locaux pour dévelop-
per les cultures commerciales et
l’agro-industrie d’exportation. Ce
virage a eu deux répercussions
majeures.

D’abord, les sols qui pourraient
servir à répondre aux besoins ali-
mentaires locaux sont cultivés pour
répondre à la demande des pays
industrialisés, où l’on mange pour-
tant beaucoup plus que ne l’exigent
les besoins diététiques. Ce détourne-
ment est d’autant plus pervers qu’un
pourcentage élevé des récoltes du
tiers monde servent pour nourrir le
bétail (destiné surtout à la consom-
mation des pays industrialisés), et
non les masses sous-alimentées de
ce même tiers monde.

Ensuite, la production alimentaire
est de plus en plus soumise aux
caprices des marchés mondiaux, 
à cause de la mondialisation crois-
sante des marchés et des économies.
Par exemple, la baisse rapide de la
production céréalière en Amérique
latine et en Afrique dans les années
80 peut être attribuée à la chute dramatique du prix des céréales sur les marchés mondiaux à la même
époque. L’expansion agressive de la Communauté européenne au sein du marché mondial et le dumping
subséquent de surplus de céréales, ajouté à la baisse des coûts de production des céréales aux États-Unis, a
tellement fait chuter le prix des céréales que les cultivateurs africains n’ont pu rester concurrentiels. Faute
d’incitatifs économiques, qui leur auraient permis de produire quand même ces céréales, les cultivateurs ont
laissé leurs champs en jachère, ou alors ont cultivé d’autres produits pour l’exportation. Les famines qui ont
frappé l’Afrique à cette époque se caractérisaient davantage par la pénurie de céréales que par une quel-
conque augmentation subite des populations locales.3

Ces phénomènes sont sans aucun doute accentués par les relations commerciales des années 90. L’Accord
de libre-échange nord-américain conclu entre le Canada, les États-Unis et le Mexique menace les moyens
d’existence de près de 11 millions de paysans mexicains qui cultivent le maïs sur leurs terres communales
traditionnelles pour la consommation locale. Il ne faudra pas s’étonner que le niveau de production s’effon-
dre parce que les cultivateurs mexicains auront été incapables de concurrencer l’importation de céréales
produites à moindre coût aux États-Unis.4
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C’est l’absence de volonté politique de répondre aux besoins alimentaires des gens, et non le manque de
terres arables qui est au coeur même de la pénurie alimentaire et de la faim. Pour les familles du tiers
monde, la pénurie ne s’explique nullement par le nombre de personnes à table, mais par le fait que la table
leur a purement et simplement été enlevée. Le problème n’est pas que les pauvres ne produisent pas assez
pour se nourrir, mais plutôt qu’on ne leur permet pas de consommer ce qu’ils ont si laborieusement pro-
duit. La famine a sévi en Éthiopie en 1973 et en 1974, alors que la production alimentaire était en hausse,
non en déclin. Même quand la faim est liée à une baisse de la production alimentaire, le problème n’est
pas l’incapacité de répondre aux besoins locaux avec cette production réduite. Ce qui est problématique,
c’est que les grands propriétaires subordonnent ces besoins aux impératifs de la politique et des marchés
d’exportation. Voilà le contexte dans lequel il faut analyser la pénurie alimentaire et envisager les solutions
pour l’enrayer.

Les priorités biaisées des gouvernements et leur tendance à faire passer le profit avant les gens, se voient
également dans le rôle que jouent les armées et la guerre dans la création de la famine. Quand on utilise
de vastes étendues de terre fertile à des fins militaires, qu’on dévaste d’autres grandes étendues de terre
arable par les conflits, on doit forcément passer, aussi, par la recherche de la paix pour résoudre le pro-
blème de la faim dans le monde.

Puisque la famine frappe aussi dans des pays où la production alimentaire a dépassé la croissance démo-
graphique, et que des millions de gens dans les pays industrialisés souffrent de malnutrition même si le
taux de fécondité y est négatif, le contrôle de la population aide-t-il vraiment à soulager la faim? Le pro-
blème est-il lié à la taille de la population, ou à l’injustice et la gestion et distribution inéquitables des
ressources? Alors qu’on expulse des millions de gens de leur terre, que le pouvoir d’achat des plus pauvres
s’effondre sous l’effet des hausses de prix et des salaires trop bas, résoudra-t-on le problème de la faim en
contrôlant la population? Ne faudrait-il pas plutôt appuyer les efforts des paysans qui réclament des terres
et qui se lancent dans de nouvelles formes de productions plus viables? La solution ne consisterait-elle 
pas aussi à établir des pratiques commerciales plus équitables et à transformer partout dans le monde les
modes de production et de consommation qui sont injustes?

On n’éliminera pas la faim simplement en diminuant ou en partageant la portion d’aliments que l’on a dans
son assiette. Mais on peut commencer en retraçant la provenance des aliments. Faire le lien, par exemple,
entre le hamburger, l’ananas et la banane que l’on mange et les lointaines plantations du Brésil qui appar-
tiennent à des étrangers. Et avec les paysans en colère, protestant le vol de leurs terres. 

Mais d’abord et avant tout, c’est en reconnaissant le caractère éminemment politique de la pénurie alimen-
taire et de la famine qu’on règlera le problème de la faim. Car la faim et la famine sont le résultat du siège
exercé contre les économies rurales et de l’intégration du tiers monde dans un marché mondial hautement
volatil. La faim et la famine témoignent aussi de façon tragique de notre incapacité de trouver des solutions
humaines à l’inhumanité de la guerre et de l’expansionnisme économique.

Certes, la faim et la famine sont aussi causées par la sécheresse et les inondations, par les parasites et autres
phénomènes «naturels». Ces désastres naturels sont toutefois étroitement liés à la surexploitation des terres,
au déboisement, à l’utilisation abusive des fertilisants et aux autres interventions dommageables. Ce lien est
démontré de manière convaincante dans la documentation relative au développement et à l’environnement.
Quelle que soit la croissance démographique d’une région où sévit un désastre, on n’y résoudra pas la famine
en diminuant le nombre de personnes qui l’habitent, mais en cherchant de manière résolue des stratégies 
de développement viables et en mobilisant les ressources au moment où il y a urgence.

La faim n’est pas le résultat de la croissance démographique, cela est clair. Si on affectait plus de terres
agricoles à la production des denrées de base, des millions de personnes déplacées pourraient réclamer
leurs terres et produire suffisamment de nourriture pour elles-mêmes et pour les leurs.

Quand on cherchera à résoudre les conflits, les problèmes d’accessibilité, de distribution et de commerce —
des problèmes qui sont liés en fin de compte au pouvoir et à l’égalité — alors des millions de gens pourront
dépasser la lutte quotidienne pour la survie et consacrer leur énergie et leur créativité à se bâtir une vie
mieux remplie, plus productive et finalement plus saine.
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Si vous croyez
Que les pauvres du tiers monde sont les principaux
agents du déboisement, de la désertification et de la
destruction de l’environnement dans le monde…

Q’il y a un lien de cause à effet entre la croissance
démographique et la destruction de l’environnement…

Que les habitants du tiers monde ne savent pas
comment vivre d’une manière viable sur le plan 
de l’environnement…

Que les ressources de la planète sont déjà insuffi-
santes pour faire vivre la population actuelle, et a
fortiori les générations futures…

Que le contrôle de la population facilitera la protec-
tion des écosystèmes et celle de l’environnement en
général…

Examinons quelques faits

Pourcentage des besoins alimentaires mondiaux auxquels on peut répondre avec les terres arables
actuelles : plus de 100

•

Aire déboisée au Vietnam, au Pérou et en Papouasie-Nouvelle Guinée en 1992 : 3 500 km carrés chacun

Augmentation de la population en 1992 
au Vietnam : 1 400 000 ; au Pérou : 400 000 ; en Papouasie-Nouvelle Guinée : 90 000

•

Augmentation de la population en Europe entre 1970 et 1990 : 40 millions

Pourcentage d’augmentation des zones boisées en Europe entre 1970 et 1990 : 25

•

Densité de la population au 1 000 hectares au Japon : 3 280 ; à Cuba : 931

Pourcentage du couvert forestier original restant au Japon : 63 ; à Cuba : moins de 2

•

Nombre d’hectares de forêt tropicale abattue chaque année dans le monde pour approvisionner 
les marchés européens, américain et japonais : 4 400 000

Pourcentage des forêts d’Amérique centrale rasées et transformées en pâturages 
pour le bétail, depuis 1960 : 25

Nombre de verges carrées de jungle qu’il faut abattre pour produire la viande nécessaire 
pour faire un hamburger : 6

•
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Pourcentage des pâturages mondiaux dégradés au cours des 50 dernières années 
en raison du surpâturage : 60

Pourcentage du bloc continental terrestre souffrant de désertification légère, moyenne ou grave : 29

Nombre de personnes vivant sur des terres menacées de désertification : 850 000 000

•

Nombre d’hectares de forêt qui ont été rasés au Brésil entre 1966 et 1975 : 11 500 000

Pourcentage de ces forêts qui ont été rasées par des contracteurs dans le but de construire 
des autoroutes pour les bûcherons et les éleveurs de bétail : 60

Pourcentage des forêts qui ont été rasées par des paysans qui se sont installés le long de ces routes : 17,6

Pourcentage de l’activité agricole représentée par l’agriculture itinérante sur brûlis et pratiquée par les
paysans sans terre ou migrants sur la terre défrichée aux fins d’abattage commercial : 90

•

Quantité d’énergie consommée par habitant au cours d’une vie aux États-Unis par rapport au Japon : 3:1 ;
aux États-Unis par rapport au Bangladesh : 168:1 ; aux États-Unis par rapport à l’Éthiopie : 53:1

Population que l’Inde devrait compter (elle était de 853 millions d’habitants en 1990) pour que sa
consommation de papier égale la consommation actuelle de papier aux États-Unis, en supposant que 

la consommation y reste stable : 34 milliards d’habitants

Pourcentage des ressources et de l’énergie mondiales consommées par les habitants 
des pays industrialisés : 75

Pourcentage des émissions mondiales de gaz carbonique produites par les habitants 
des pays industrialisés : 75

•

Rapport entre la croissance projetée du parc mondial d’automobiles et de camions et la croissance
démographique mondiale : 2:1

Quantité de déchets dangereux générés par une automobile ordinaire, pour chaque tonne que pèse cette
automobile : 26 tonnes

•

Quantité de déchets toxiques générés à chaque minute par le Pentagone pour la production d’armes : 1 tonne

Réexaminons maintenant la situation

La croyance selon laquelle la terre ne peut faire vivre qu’un nombre limité de personnes n’est pas nou-
velle. Elle repose sur la notion de «capacité portante» qu’on applique traditionnellement à une population
d’animaux, d’insectes ou de rongeurs pour comprendre son évolution. En observant la lutte que se livrent
les individus d’une même espèce pour s’accaparer les ressources, les chercheurs ont mis au point un modèle
d’analyse expliquant l’évolution ou l’extinction des espèces, sur des périodes de plusieurs millions d’années.
Aujourd’hui, certains biologistes et spécialistes de l’environnement accordent beaucoup de valeur à la
capacité portante. Ils mesurent les variations dans la disponibilité des ressources et les niveaux de popu-
lation pour calculer et prédire le moment où la vie animale ou végétale est menacée et où il devient
nécessaire d’intervenir.

La capacité portante établit une relation directe entre la disponibilité des ressources, l’importance de la
population et la demande qui en découle en termes de consommation ou de destruction des ressources.
Plus la population est grande, qu’il s’agisse de l’espèce humaine ou d’une autre espèce, plus la pression
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exercée sur les ressources augmente et plus rapide
en est leur disparition. Par conséquent, toute espèce
qui dépend de ressources non renouvelables pour
sa survie périra avec la disparition ou la destruction
de ces ressources. La notion de capacité portante
satisfait autant l’intuition que la logique. Mais une
population plus grande signifie-t-elle nécessaire-
ment qu’il y aura moins de ressources pour tout le
monde? La croissance démographique annonce-t-
elle automatiquement la destruction plus rapide de
l’environnement? Quelle relation existe-t-il entre
l’importance d’une population et l’utilisation d’une
ressource? Cette relation est-elle aussi directe que
le prétendent les environnementalistes?

Quand la notion de capacité portante est appliquée
à l’espèce humaine et aux composantes sociales
complexes qui structurent nos interactions avec
l’environnement, elle perd une grande partie de 
sa validité et de sa pertinence.

Car les termes et les variables utilisés pour évaluer
la capacité portante sont vagues et non définis. Par exemple, quel niveau d’utilisation de la ressource entre
comme facteur dans l’équation? S’agit-il de la pénurie de ressources qui frappe nos collectivités ou de celle
qui sévit globalement dans le monde? Le niveau de consommation type est-il pris en Amérique du Nord ou
est-ce celui de la plupart des citoyennes et des citoyens du monde? Et qu’arriverait-il si ces ressources étaient
mieux distribuées? Et si l’on développait de nouvelles ressources? On devine déjà que l’arithmétique, à elle
seule, ne permet pas de prédire l’apocalypse, puisque les technologies changent et progressent, que l’envi-
ronnement évolue et se transforme sans arrêt et que nous prenons de plus en plus conscience des
conséquences de nos gestes sur l’environnement.

De façon abstraite, la notion de capacité portante a peut-être quelque validité. Il est possible qu’on en arrive
à un point où l’utilisation des ressources dépassera les innovations technologiques et humaines, où le
gaspillage et la mauvaise gestion des ressources auront atteint un point de non-viabilité. Mais ce point 
est-il fixé et inévitable? Doit-il en être ainsi?

Par ailleurs, on peut remettre en question la notion de capacité portante sans nier qu’il y a déboisement, déser-
tification, épuisement des sols et pollution, ni le fait que la diversité biologique s’amenuise ou que les inonda-
tions, la sécheresse et la famine sévissent toujours. Ces désastres sont tous bien réels, immédiats et tragiques.
Mais quel rôle la croissance démographique joue-t-elle dans tous ces problèmes environnementaux?

Comme l’indiquent les faits, il n’existe pas de causalité directe entre les chiffres absolus, la densité de la
population et le taux de croissance démographique d’une part et, d’autre part, la détérioration de l’environ-
nement. Ce qui menace réellement l’environnement, ce n’est pas le nombre de personnes qui interagissent
avec l’environnement, mais la nature de ces interactions. On ne peut ignorer, par exemple, que la détério-
ration de l’environnement a progressé rapidement quand on a forcé les populations rurales à quitter leurs
terres pour s’entasser dans des villes toujours plus bondées, quand les contenants jetables ont remplacé les
contenants réutilisables, quand l’usage des insecticides et des fertilisants synthétiques s’est répandu et que
l’industrialisation rapide a intensifié l’émission d’effluents et de produits toxiques.5 Au cours du dernier
demi-siècle, la production des armes nucléaires et des autres arsenaux de guerre a de plus en plus menacé
l’intégrité d’écosystèmes fragiles. Un chercheur du Worldwatch Institute, à Washington, a même déclaré
que «les armées du monde constituent très probablement le plus grand pollueur de la planète».6 Voilà le
contexte dans lequel doivent être analysées la destruction de l’environnement et la pénurie des ressources.
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Ce que les faits montrent également, c’est que les pays industrialisés, avec leur consommation et leur
matérialisme, avec le gaspillage qui caractérise leur style de vie, constituent la pire menace qui soit pour
l’environnement – le nôtre, comme celui de toute la planète.

Pour bien comprendre cette dynamique, il faut montrer la connexion étroite reliant nos modes de consom-
mation et les événements qui se produisent au tiers monde. La dénudation des forêts du Brésil, par exemple,
ne peut s’expliquer sans faire référence à l’assaut contre la forêt par les éleveurs qui veulent produire des
bovins pour les marchés étrangers, ou par les passions des gens du Nord pour les fruits et les cafés tropi-
caux. L’érosion des sols et les glissements de boue, qui sont causés par le déboisement et qui détruisent 
des villages entiers partout en Asie, ne s’expliquent pas non plus en dehors du lien entre le bois de rose de
nos meubles de salon et la «récolte» des forêts tropicales sanctionnée par les gouvernements. De la même
façon, la trace des fertilisants et des insecticides qui empoisonnent, au tiers monde, des sols naguère fer-
tiles peuvent être retracé jusqu’à l’industrie chimique appartenant et contrôlée par des intérêts du Nord.

Dans chacun de ces cas, ce n’est pas le comportement reproductif des gens du tiers monde qui détermine
l’ampleur de la destruction environnementale. Ce sont plutôt les stratégies de développement et les priorités
que nous nous sommes données, et du même coup notre recherche des profits, qui déterminent l’endroit, le
comment et l’ampleur de la destruction. C’est donc notre manière de gérer ces activités, et non le contrôle
de la fécondité des femmes, qui permettra vraiment de sauver la planète.

La destruction de l’environnement est un problème politique, au même titre que la pauvreté et la pénurie
alimentaire. Aux Philippines, par exemple, c’est dans les années 70 et 80 que le déboisement a fait le plus
de ravages, alors que Ferdinand Marcos donnait d’énormes concessions forestières à ses alliés politiques,
avec l’aval du gouvernement des États-Unis et de la Banque mondiale. En Indonésie, le gouvernement a
relocalisé les paysans sans terre en suivant la même logique.7 Des dizaines de milliers de familles ont dû
quitter les régions où les politiques gouvernementales ont créé d’importants surplus de main-d’oeuvre;
elles se sont installées dans des forêts naguère inaccessibles où elles vivotent aujourd’hui. La destruction
de l’environnement ne peut être comprise dans toute sa complexité qu’à partir d’une perspective très large.

Par ailleurs, il serait faux de prétendre qu’au tiers monde, les gens ne détruisent ni leur milieu ni leur habitat.
Ils abattent les arbres pour faire du bois de chauffage. Ils défrichent les forêts parce qu’ils ont besoin de terres
à cultiver. Ils s’installent sur des sols pauvres et fragiles et sur des terres en labour qui profiteraient davantage
d’un temps de jachère. Ils saturent leurs champs de produits toxiques dans l’espoir de récoltes plus abon-
dantes. Ils laissent l’eau de ruissellement se mêler à l’eau de source et contaminer les cours d’eau et les fra-
giles étangs d’aquiculture. Néanmoins, ils ne sont pas les seuls responsables. S’ils utilisent mal les ressources
environnementales, ce n’est pas en raison de leur population nombreuse ou de leur taux de fécondité élevé.
C’est parce que des processus appauvrissent les pauvres, diminuent de façon brutale le nombre de terres pro-
ductives disponibles et forcent les gens à abandonner des modes de vie qui étaient naguère viables au plan de
l’environnement. Ce sont ces processus qui sont non viables et qu’il faut renverser.

Quand un écosystème est perturbé ou que des sols fragiles sont endommagés, à qui en imputer la faute 
si le gouvernement accueille à bras ouverts les sociétés agro-industrielles étrangères qui délogent petit à
petit les paysans de leurs terres? Quand une société forestière ouvre de nouvelles routes dans des régions
jusque-là inaccessibles, est-il si étonnant que les pauvres y affluent par milliers, coupant et déboisant à
mesure qu’ils s’installent? Quand un gouvernement incite ouvertement sa population à s’établir dans les
régions boisées parce qu’il espère étouffer ainsi la révolte qui gronde chez les chômeurs et les sans terre
contre les conditions agricoles, qui est le véritable responsable du déboisement?8

Un militant a dit un jour : «Blâmer les migrants pauvres pour la destruction des forêts, c’est comme blâmer
les conscrits pauvres pour les ravages de la guerre».9 Pourtant, la politique environnementale continue
d’accuser ceux et celles qui n’ont ni le pouvoir politique, ni les ressources, ni, en fin de compte, la possibi-
lité de vivre chez eux d’une manière qui soit viable. Car c’est bien la lutte impérieuse et immédiate de ces
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gens pour survivre qui détermine leur manière d’interagir avec leur milieu et qui les force à le détruire, et
non leur prétendue ignorance en matière d’environnement.

N’est-il pas injustifié de traiter de la même façon les torts causés par les pauvres à leur milieu, et ceux causés
par les riches aux terres qu’ils possèdent partout sur la terre? Comme le dit si bien Patricia Hynes : «C’est
pousser un peu loin la crédulité que de placer sur le même pied les êtres humains les plus dépourvus de pou-
voir politique et les plus pauvres de la terre, et les forces industrielles les plus puissantes du capitalisme».10

Si le niveau de la population et la croissance démographique ne sont pas directement responsables de la
détérioration de l’environnement, alors les solutions ne résident pas dans le contrôle de la population. Seuls
les efforts pour assurer aux gens des moyens d’existence viables pourront protéger l’environnement. La
viabilité repose sur la redistribution des terres et des revenus de même que sur la garantie que les pauvres
et les autres groupes marginalisés auront accès au pouvoir décisionnel. La viabilité requiert l’abolition des
pratiques économiques et commerciales qui empêchent les citoyennes et citoyens du tiers monde de déter-
miner eux-mêmes la voie de leur développement.

Toute politique environnementale visant à aider les individus à se donner un milieu sain constitue un pas
important vers la viabilité. Une telle politique pourrait, par exemple, restreindre l’abattage des arbres, créer
la sécurité d’emploi et privilégier l’utilisation de technologies agricoles appropriées. Il serait également
impératif de promouvoir la transformation des modèles de production et de consommation. Finalement,
pour que l’assaut contre les écosystèmes fragiles prenne fin, les militantes et les militants doivent faire
pression afin qu’on impose des contrôles et des amendes plus sévères aux pollueurs et que l’on cherche 
et développe d’autres façons de produire l’énergie et de détruire les déchets.

La détérioration de l’environnement est une question politique qui exige des solutions politiques. La
conscience qu’il en est ainsi constitue peut-être le premier pas vers la recherche et la mise en oeuvre 
de ces solutions.
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Si vous croyez
Qu’il existe une corrélation directe entre la crois-
sance démographique d’un pays et sa croissance
économique…

Que c’est la croissance démographique qui cause 
le chômage, le sous-emploi et la pauvreté…

Que la croissance démographique mine et 
entrave tout effort en vue du développement
économique…

Que s’il y a moins de monde, il y aura plus de
richesse et plus d’emplois pour les autres…

Examinons quelques faits

Nombre d’habitants au km carré (en 1989) en Corée du Sud : 410 ; en Bolivie : 6 ; en Éthiopie : 35

Produit national brut de ces pays par habitant en dollars US 
en Corée du Sud : 4 400 $ ; en Bolivie : 620 $ ; en Éthiopie : 120 $

Entre 1980 et 1992, croissance annuelle moyenne du PNB par habitant, exprimée en pourcentage, dans
les pays à faibles revenus : 3,9 ; à revenus moyens : 0 ; à revenus élevés : 2,4

•

Taux de chômage en 1990 au Canada : 8,1 ; en France : 9,0 ; au Japon : 2,1

Taux de croissance démographique en 1990 au Canada : 1,3 ; en France : 0,7 ; au Japon : 0,4

•

Dette totale de tous les pays en développement en 1980 : 639 milliards $ US ; en 1992 : 1 428 milliards $ US

Nombre d’enfants qui auraient pu être sauvés en 1989, n’eût été la crise de l’endettement, selon
l’estimation de l’UNICEF : 650 000

Pourcentage du budget des Philippines consacré au service de la dette : entre 40 et 50

Pourcentage de la population des Philippines vivant sous le seuil de la pauvreté : 41

•

Dans les années 80, dans les 37 pays les plus pauvres du monde, pourcentage de la baisse des dépenses
consacrées à la santé : 50 ; à l’éducation : 25

•

Développement économique et croissance
démographique : le jeu des chiffres



Pourcentage des revenus mondiaux contrôlés par les 20 pour cent les plus riches de la population
mondiale en 1960 : 70,2 ; en 1989 : 82,7

Pourcentage des revenus mondiaux contrôlés par les 20 pour cent les plus pauvres de la population
mondiale en 1960 : 2,3 ; en 1989 : 1,4

•

Valeur combinée des avoirs des 358 milliardaires existants dans le monde : 760 milliards $ US

Valeur combinée des avoirs du 45 pour cent de la population mondiale la plus pauvre : 760 milliards $ US

•

Pourcentage des revenus mondiaux contrôlés par les femmes : 1

Pourcentage des terres dans le monde appartenant aux femmes : 1

•

Proportion des achats mondiaux d’armes les plus importantes, effectués par le tiers monde : 2/3

Rapport entre les dépenses militaires par soldat et les dépenses éducatives par enfant d’âge scolaire,
dans le monde : 25:1

Entre 1988 et 1990, le pourcentage des dépenses militaires par rapport aux dépenses pour 
la santé et l’éducation 

au Pakistan : 239 ; en Éthiopie : 239 ; en Indonésie : 143 ; en moyenne dans 
les pays les moins développés : 146

Réexaminons maintenant la situation

Quand un pays peut connaître une croissance écono-
mique indépendamment de la densité de sa population
— et qu’en fait les pays les plus peuplés du tiers monde
sont ceux qui connaissent la plus forte croissance écono-
mique — et quand on ne peut utiliser ni la croissance
démographique ni la densité de la population pour
prédire le niveau du chômage ou de la pauvreté, alors
quel rôle la croissance démographique joue-t-elle dans
le développement économique?

Depuis l’époque de l’économiste Thomas Malthus, au
début du XIXe siècle, le lien établit entre la croissance
démographique et le développement économique porte à
controverse et soulève des débats passionnés. Jusqu’aux
années 70, une croissance rapide de la population était
généralement considérée comme un frein au dévelop-
pement économique. Mais de nouvelles études, combi-
nées à un changement dans les méthodes de recherche,
ont fait naître une analyse différente qui réévalue à la
baisse l’importance de la croissance démographique dans
le développement économique. Cette nouvelle analyse
est aujourd’hui largement avalisée chez les démographes
du monde entier qui s’intéressent à l’économie.11
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Autrefois, les économistes orthodoxes soutenaient que la production économique d’un pays devait décroître
à mesure qu’augmentait sa population. Puisque les capitaux et les stocks (y compris la terre) augmentent
moins vite que la main-d’oeuvre, disaient-ils, la croissance démographique crée un surplus de main-d’oeuvre
qui finit par épuiser les services et l’économie en général. L’épargne familiale diminue parce que les parents
dépensent toujours plus pour répondre aux besoins élémentaires de leurs enfants. Les gouvernements, de
leur côté, détournent vers les secteurs «non productifs» de la santé et de l’éducation des sommes qu’ils
pourraient consacrer au développement industriel et agricole.

Dans les années 70, cependant, ces hypothèses traditionnelles ont été remises en question. Avec l’accumu-
lation des données et l’avancement de la recherche, il est devenu évident qu’il n’existait aucune corrélation
directe entre la production économique et l’importance, la croissance ou la densité de la population. Certes,
la croissance démographique pouvait avoir des effets négatifs à court terme, en raison de l’âge peu élevé 
de la population. À long terme, toutefois, ils s’estompaient en grande partie. Les économistes révisionnistes
prétendent que l’arrivée de nouveaux enfants incite les gens à prolonger les heures de travail et à investir
ou épargner davantage, pour assurer l’avenir de leurs enfants. D’après quelques démographes spécialisés en
économie, la croissance démographique agirait même de manière très positive sur la production économique.
Car la croissance démographique élargit les marchés et augmente par le fait même la demande de biens et
de services. Une nouvelle infrastructure devient alors nécessaire, ce qui appelle des investissements plus
importants et entraîne une hausse de la production et de l’emploi en général.

Le point de vue traditionnel sur l’effet de la croissance démographique sur l’économie a donc fait place à une
analyse axée essentiellement sur la relation entre la réalité démographique et les politiques, les priorités et
les décisions gouvernementales. Certains démographes affirment même que cette relation est au coeur du
développement économique. Ainsi, quand un gouvernement n’incite pas les producteurs à capitaliser sur
les avantages comparatifs évidents du pays, par exemple ses réserves de main-d’oeuvre, la croissance
démographique coûte plus cher et rapporte moins.

La théorie traditionnelle et la théorie révisionniste se contredisent sur ce qui constitue le moteur du
développement économique. Même les révisionnistes n’offrent pas de solution vraiment satisfaisante 
aux problèmes de pauvreté, d’injustice sociale et de détérioration de l’environnement. Si la croissance
démographique entraîne effectivement une augmentation de la demande et de la production industrielle,
comme le soutiennent les révisionnistes, elle entraîne aussi une consommation plus importante des
ressources, plus de pollution et une production plus élevée d’effluents. Or, partout au tiers monde, en 
agriculture comme dans l’industrie, les conditions de travail sont misérables, les salaires peu élevés et 
les droits des travailleurs et des mouvements syndicaux sont réprimés. Dans ces conditions, la création
d’un plus grand nombre d’emplois, prédite par les économistes révisionnistes, n’entraînera-t-elle pas une
exploitation encore plus grande des femmes, des hommes et des enfants du tiers monde? Comment évaluer
ces réalités à leur juste valeur quand, pour la majorité des pauvres du tiers monde, un emploi rémunéré
est l’élément déterminant pour faire vivre la famille? Si la création d’emplois additionnels accompagne
réellement la croissance démographique, comment s’assurer que ces emplois ne reposent pas sur de 
mauvaises conditions de travail et sur l’exploitation encore plus grande des femmes et des enfants?

En dernière analyse, pour mettre fin à la pauvreté au tiers monde, il faut dépasser la froide logique écono-
mique de l’offre et la demande, et miser sur la dynamique humaine qui est le moteur du développement
économique et de ses effets. 

Si des millions de paysans du tiers monde sont pauvres, déplacés et sans terre, cela résulte davantage des
politiques qui ont transformé leurs sociétés traditionnelles et englobé les économies agraires dans le système
économique mondial, que de l’importance de leur population ou de leur taux de fécondité. Ces politiques,
qui ont poussé les femmes encore plus en marge de l’économie mondiale, doivent aussi être considérées 
au moment de rechercher les causes de la pauvreté et du chômage. Les pénuries de vivres, les conditions
urbaines sordides, le chômage et le sous-emploi sont tous le reflet de politiques économiques inadéquates,
de priorités biaisées, de structures de pouvoir patriarcales. Ce sont principalement les décisions politiques
qui causent le sous-développement économique.
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C’est donc aux instances décisionnelles qui président à l’économie mondiale qu’il faut s’adresser. L’économie
étant une invention humaine, elle doit être pensée et se maintenir en fonction des besoins humains. Or, 
des millions de gens sont dans l’incapacité de répondre à leurs besoins élémentaires. Cela révèle bien la
manière dont le système économique est bâti ainsi que les suppositions et les priorités sur lesquelles il
repose. Le nombre d’habitants n’est pas seul à déterminer la capacité d’une communauté à vivre de manière
viable. Des décisions, prises par des personnes, influent aussi, déterminant le contexte social et économique
dans lequel chacun et chacune naît, grandit et devient un jour productif au sein de sa communauté.

Admettre cette réalité s’avère finalement libérateur, puisqu’elle nous permet d’imaginer des solutions de
rechange aux pratiques économiques actuelles. Prenons le cas, par exemple, de la dette écrasante du tiers
monde. S’il n’y avait pas d’endettement, si de précieux fonds n’étaient pas détournés vers les comptes des
prêteurs internationaux, au détriment du développement humain et des économies locales, quelle serait 
la force de la croissance économique? Que pourrait-il se passer si chaque gouvernement du tiers monde
refusait de dévaluer sa monnaie, de hausser le prix des aliments ou de sabrer dans les salaires et les services
sociaux dans l’espoir d’attirer des investissements et des devises et d’ainsi rembourser sa dette? 

On imagine aisément le milieu sain et viable que pourrait s’aménager chaque population si sa capacité pro-
ductive et son énergie créatrice n’étaient pas tenues en laisse. Qu’arriverait-il si chaque gouvernement du
tiers monde évitait le piège agro-industriel et refusait de vendre sa paysannerie aux investisseurs commer-
ciaux de son pays et de l’étranger? S’il se soumettait au désir de sa population de réaliser sa propre vision
du développement? Et si les citoyennes et les citoyens des pays industrialisés mettaient le pouvoir consi-
dérable qu’ils détiennent comme consommateurs au service des mouvements de plus en plus articulés 
qui militent en faveur de pratiques commerciales justes et équitables?

Imaginez un gouvernement qui répond au surplus de main-d’oeuvre des villes et des campagnes en favo-
risant l’utilisation des technologies à prédominance de main-d’oeuvre dans l’industrie et en agriculture.
Imaginez que les dépenses prévues pour l’armée et la production des armes sont détournées au profit de
l’éducation, de la santé et des autres facteurs du développement humain. Imaginez encore un gouverne-
ment qui réalise une réforme agraire, réclamant les terres aux sociétés agro-industrielles, et préconisant
une vision du développement qui ne serait plus définie par le capital, l’investissement ou la production.
Plutôt, cette vision du développement serait fondée sur la distribution équitable de la richesse et des
ressources, et sur la création de milieux viables où chacun et chacune est en sécurité et où règne la justice.

L’existence de la pauvreté et du manque d’emplois et de terres ne prouve pas qu’il y a surpopulation, mais
que les choix sont faits par les détenteurs du pouvoir économique et politique. Le contrôle de la population
ne pourra jamais enrayer le sous-développement et la stagnation économique du tiers monde. Seule l’adhé-
sion résolue à une vision du développement centrée sur les personnes permettra d’enrayer ces maux.

Une telle vision exige que l’on réponde aux besoins de tous, y compris les pauvres et les marginalisés. 
Elle se fonde sur la sécurité sociale, économique et physique, et sur la possibilité pour les gens d’imaginer
et de se planifier un véritable avenir. Finalement, cette vision repose sur la transformation des mécanismes
économiques et politiques foncièrement injustes, c’est-à-dire qui entravent l’accès à la terre, à un revenu, à
la sécurité et au pouvoir, au lieu de le favoriser.

Investir dans le développement humain figure au centre de cette vision et de cette stratégie. Cela veut 
dire investir dans les efforts des individus et des organismes qui cherchent à participer ouvertement et de
façon plus entière à l’avènement du changement social. Cet investissement exige qu’on appuie les efforts
d’organisation communautaire et de démocratisation, et ceux des groupes marginalisés, en particulier les
femmes, pour remettre en question les déséquilibres du pouvoir, au plan local et international.

En dernière instance, ce n’est pas le nombre d’habitants sur terre qui va déterminer la qualité du développe-
ment, ce sont les gens eux-mêmes. Seuls les gens peuvent être véritablement les agents du développement
viable.
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Si vous croyez
Que le phénomène de la migration est relativement
nouveau…

Que la croissance démographique est la principale
cause de l’augmentation des migrations…

Que la migration s’effectue principalement du Sud
vers le Nord et qu’elle est hors de contrôle…

Que la plupart des gens préféreraient vivre dans un
pays industrialisé au Nord, plutôt que dans le Sud…

Que la migration est une cause de conflit ethnique,
de racisme et de tension économique dans les pays
receveurs…

Que le contrôle de la population peut aider à enrayer
les déplacements de populations et réduire les con-
flits, le racisme et les tensions économiques dans 
les pays hôtes…

Examinons quelques faits

Pourcentage de la population mondiale qui a migré à l’extérieur du pays d’origine : 1

Nombre de réfugiés dans le monde en 1992 : 18 000 000

Pourcentage de ces réfugiés qui ne quitteront jamais le tiers monde : 87

Nombre de personnes originaires de Somalie, du Soudan et d’Éthiopie qui sont dans des camps de
réfugiés, au nord du Kenya : 600 000

À l’échelle mondiale, rapport entre le nombre de personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et le
nombre de personnes qui quittent leur pays en raison d’une guerre ou d’un conflit : 2:1

•

Principales causes des déplacements de populations : guerre et pénurie alimentaire

Nombre approximatif de Rwandais déplacés par la guerre civile : 1 700 000

Nombre de personnes déplacées, chaque année à l’échelle mondiale, à cause de gros projets de
développement tel qu’un barrage : 10 000 000

•

Taux de fécondité moyen des Canadiennes : 1,7

Taux de fécondité nécessaire pour remplacer une génération par la suivante : 2,1

Nombre d’années qui restent avant que la population du Canada commence à baisser, si le nombre
d’immigrants n’augmente pas ou si le taux de fécondité n’augmente pas subitement : 50

•

Migration et croissance démographique :
populations en mouvement



Nombre d’Européens ayant volontairement émigré en Amérique, en Australie ou en Nouvelle-Zélande,
entre 1840 et 1930 : 52 000 000

Population de l’Europe en 1970, s’il n’y avait pas eu cette migration : environ 1,8 milliard

•

Pourcentage de la population du Canada représentée par les nouveaux immigrants 
entre 1901 et 1911 : 28,9 ; entre 1961 et 1966 : 3,0 ; entre 1981 et 1986 : 2,1

Pourcentage des habitants du Canada en 1986 qui étaient nés à l’étranger : 16

Pourcentage des habitants du Canada que représenteront d’ici 2001 les immigrants du tiers monde, si ces
derniers continuent d’être composés à 70 pour cent des courants migratoires actuels : moins de 10

•

Pourcentage des immigrants du Canada qui employaient d’autres Canadiens en 1986 : 6

Pourcentage des citoyens nés au Canada qui employaient d’autres Canadiens en 1986 : 4

Pourcentage de tous les immigrants au Canada qui étaient sans emploi en 1986 : 8,2

Pourcentage des citoyens nés au Canada qui étaient sans emploi en 1986 : 10,2

•

Pourcentage des travailleuses et travailleurs africains hautement qualifiés qui avaient émigré 
en Europe avant 1987 : environ 33

Pourcentage de tous les médecins formés au début des années 80 au Ghana qui ont émigré à l’étranger : 60

Nombre approximatif de spécialistes étrangers bien rémunérés en poste en Afrique 
et venant du premier monde : environ 30 000

En 1985, pourcentage des professeurs adjoints enseignant dans les écoles américaines d’ingénierie, 
nés et formés à l’étranger : 50

Réexaminons maintenant la situation

L’histoire du monde, c’est l’histoire des populations qui se déplacent et qui partent à la recherche de terres, en
quête de richesses et de ressources, de sécurité et de nouvelles possibilités. Pendant des siècles, ce mouvement
migratoire a été l’apanage des classes très défavorisées d’Europe. Elles partaient pour le Nouveau monde ou
pour les pays qui font aujourd’hui partie du tiers monde, dans l’espoir de s’y bâtir un avenir. Depuis vingt ans,
par contre, ce mouvement migratoire a subi un
changement profond. Les Européens émigrent
toujours en grand nombre — les Juifs russes vers
Israël, ou les citoyens et les citoyennes de l’ex-bloc
de l’Est migrant vers les pays occidentaux limitro-
phes. C’est toutefois du tiers monde que provient
maintenant la plus grande partie des courants
migratoires. En même temps, la plupart de ces
immigrants ne quitteront jamais le continent où
ils sont nés. Voilà la principale distinction entre
les migrants contemporains et les migrants des
siècles passés.

Ainsi, le Zaïre et le Kenya sont, par exemple, 
des pays qui répondent aux besoins de millions 
de réfugiés africains qui fuient la famine ou la
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tyrannie régnant dans leur pays. C’est la Thaïlande
qui abrite et qui nourrit les milliers de Birmans et
de Cambodgiens qui ont traversé la frontière de leur
pays en quête de paix et de sécurité. Les réfugiés du
tiers monde constituent une petite partie seulement
de tous les migrants qui entrent chaque année dans
les pays du Nord. Et le Nord n’absorbe qu’une petite
partie de ces migrants, comparée à ceux que les
pays du Sud accueillent.

Si le mouvement migratoire a changé depuis un
siècle, les raisons pour lesquelles les gens émigrent
sont, malheureusement, restées les mêmes. Les
plus courantes sont la famine, la guerre, la tyrannie,
la pauvreté et la promesse que quelque chose de
mieux nous attend de l’autre côté. Le fait que la
population mondiale augmente ne change rien à
cette réalité fondamentale. La famine et la guerre,
par exemple, poussent encore des millions de gens
à fuir des pays tels que l’Éthiopie et le Soudan, à 
la recherche de secours et d’un peu de sécurité
physique. Mais d’autres facteurs s’ajoutent pour
expliquer l’apparition de ce phénomène. Ce sont la
commercialisation de l’agriculture, la dépendance
croissante vis-à-vis des marchés mondiaux, la mon-
dialisation de la production, l’évolution des modes de propriété foncière et des cultures ainsi que la détério-
ration de l’environnement par suite des changements technologiques et de la guerre.

De la même façon, l’expansion des marchés mondiaux vers les coins les plus reculés des sociétés agraires,
c’est-à-dire vers les économies rurales naguère viables, est à l’origine du mouvement massif des paysans
vers la ville ou l’étranger. Le fait, par exemple, que les autorités philippines, indonésiennes et srilankaises
aient créé des programmes pour encourager leur main-d’oeuvre la plus qualifiée (et souvent la plus poli-
tiquement imprévisible) à émigrer outre-mer révèle au grand jour la nature politique de la migration.
L’économie de ces trois pays dépend de plus en plus des devises que leurs ressortissants envoient chez eux.

Ces processus politiques n’ont pas les mêmes effets sur les hommes que sur les femmes. Ainsi, on observe
aujourd’hui une augmentation importante du nombre de femmes dans les courants migratoires à l’intérieur
de chaque pays et entre les pays. Comme la nouvelle technologie agricole est mieux adaptée aux hommes
qu’aux femmes, que les plantations sont réticentes à embaucher des femmes ou à leur verser des salaires
équitables et que les emplois bien payés à la ville sont rares, les femmes sont contraintes, de plus en plus, 
à émigrer pour trouver du travail.

La guerre, la tyrannie et les conflits politiques ont également poussé malgré eux des migrants hors de leur
foyer. En Inde et au Pakistan par exemple, la guerre de sécession qui a suivi la guerre d’indépendance
menée contre le pouvoir colonial a entraîné de gigantesques mouvements de réfugiés et des déplacements
intérieurs massifs. Dans l’île de Négros, aux Philippines, les années de militarisation imposées par les gou-
vernements successifs dans le but de briser toute résistance ont forcé des milliers de gens à fuir leur maison
et à partir vers le nord, à la recherche de sécurité au plan physique et économique. Au Chili, en Chine et au
Guatemala, la crainte de la persécution a été assez forte pour inciter des centaines de milliers de dissidents
à fuir leur pays.

Que la migration se fasse vers une autre ville, vers un pays voisin ou vers l’étranger, elle est toujours le
résultat de décisions politiques, et non du comportement reproducteur des hommes et des femmes du tiers
monde. De plus en plus, elle est l’ultime recours pour les millions de pauvres du tiers monde. La migration
est une réponse directe à la destruction des économies rurales naguère viables et au désespoir créé par les
économies urbaines du tiers monde. Elle résulte aussi de l’échec des stratégies de développement qui n’ont



pas su répondre aux besoins des populations les plus pauvres et les plus marginalisées. Même si le taux de
fécondité continuait de baisser, ce mouvement migratoire persistera tant qu’on ne se sera pas attaqué à ses
causes profondes.

La migration du tiers monde est en train de devenir rapidement explosive au plan international, non seule-
ment en raison du défi politique considérable et urgent qu’elle représente, mais aussi à cause de l’ignorance
qui caractérise notre compréhension du phénomène migratoire et à cause des contre-coups de plus en plus
nombreux contre les migrants.

La résistance vis-à-vis les immigrants dans le pays hôte n’est pas un phénomène nouveau. La xénophobie
est peut-être l’expérience la plus communément vécue par tous les migrants de l’histoire. Dans les pays 
du Nord, les nouveaux arrivants font face régulièrement à la violence et à l’intimidation. Poussés par une
opinion publique de plus en plus hostile et par des éléments politiques conservateurs, les gouvernements
du Nord élèvent des barrières contre les réfugiés et les immigrants. Ils concoctent entre eux des ententes
multilatérales visant à restreindre sévèrement toute migration. La détention, l’établissement dans un camp,
la relocalisation et le rapatriement, en plus du resserrement des programmes de contrôle de la population,
deviennent des stratégies de plus en plus généralisées pour contenir les migrants ou, plus exactement, pour
les empêcher d’atteindre les frontières du Nord.

Pourtant, les études démontrent que l’immigration est profitable sur le plan économique et social pour les
pays comme le Canada. Les impôts payés par les immigrants et les emplois qu’ils créent font plus que com-
penser les dépenses qu’ils occasionnent en services sociaux et en équipements publics, y compris en écoles
et en habitations. Comparés aux natifs du pays, les immigrants comptent moins sur l’assurance-chômage, sur
les rentes de retraite ou sur toute autre forme de transfert gouvernemental. Les liens économiques, politi-
ques et culturels qu’ils entretiennent avec leur pays d’origine, et leur conscience de l’importance des réalités
culturelles, favorisent le secteur des exportations. Enfin, la diversité culturelle d’un pays peut favoriser la
tolérance. Et quand des valeurs éducatives et des politiques anti-racistes viennent étayer cette diversité
culturelle, elle contribue alors à atténuer les tensions entre les ethnies.12

En même temps, au Nord, les gouvernements choisissent avec soin les personnes auxquelles ils accordent
la citoyenneté. Le Canada est un des pays qui a accueilli les universitaires les plus qualifiés et les plus
talentueux du tiers monde. Il accueille également ceux qui sont autonomes sur le plan économique, mais 
il élève des barrières contre les pauvres. Pourtant, les pays hôtes mentionnent rarement les avantages qu’ils
retirent sur le plan économique et intellectuel, ou ce qu’il en a coûté aux pays du tiers monde d’élever et
d’instruire ces migrants.

L’ouverture des frontières ne représente qu’une façon de relever le défi de la migration. Les responsabilités
et obligations qui incombent légitimement à la communauté internationale vis-à-vis des migrations Sud-
Sud et envers les gouvernements du Sud qui tentent de gérer ces mouvements, en est une autre. Mais ces
mesures ne sont pas plus que des réactions à un phénomène. La réalité que doivent affronter les personnes
du Sud, déplacées par la guerre et le «développement» économique, exige une analyse et des solutions plus
approfondies, et des stratégies de changement avalisées par le plus grand nombre possible. 

S’il est vrai qu’il y aura toujours des migrations, la plupart des migrants ne désirent pas quitter leur maison
et leur pays. Ils sont forcés de le faire par l’une ou l’autre raison évoquée ci-dessus. Or, ce n’est pas en con-
trôlant la population du tiers monde dans le but de la réduire, ni en dressant des barrières ou des obstacles
pour limiter le déplacement outre-frontières des migrants éventuels qu’on va les aider à demeurer là où ils
veulent vivre. C’est plutôt en s’attaquant aux problèmes sous-jacents de souveraineté, de guerre, de détério-
ration de l’environnement et de sous-développement, que l’on mettra fin à la migration forcée.

Les nouveaux migrants du tiers monde représentent une force montante à l’échelle mondiale. Loin d’être
des victimes passives, ils sont au contraire de puissants agents de changement. Le défi consiste à trouver,
avec les pauvres et les marginalisés, les moyens pour bâtir des milieux sécuritaires et stables où chacun et
chacune puisse vivre en paix. La migration exige dès lors une transformation à l’échelle mondiale ainsi
que la réalisation d’une vision du développement qui soit socialement juste.
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Si vous croyez
Que la croissance de la population prouve que les
gens ne planifient pas les naissances…

Qu’il existe au tiers monde un besoin énorme, mais
non satisfait, de moyens de contrôle des naissances…

Qu’une baisse du taux de fécondité entraînerait une
amélioration de la santé et du bien-être des femmes…

Que le libre choix en matière de reproduction se limite
au libre choix de moyens contraceptifs sécuritaires…

Que la provision et l’utilisation de moyens contraceptifs
modernes libèrent les femmes, qu’elles leur donnent
plus de pouvoir sur leur vie et une plus grande liberté
en matière de reproduction…

Qu’il ne peut y avoir de véritable contrôle des nais-
sances sans moyens de contraception modernes…

Que les programmes de contrôle de la population ne
sont utilisés que dans le tiers monde…

Que les programmes de contrôle de la population
répondent aux besoins reproductifs des femmes…

Examinons quelques faits

Pourcentage des couples des pays du tiers monde qui avaient recours à une méthode moderne pour
planifier les naissances en 1960 : 11 ; en 1994 : 55

Écart entre le nombre de naissances non désirées dans les pays où le taux de fécondité est élevé,
comme en Ouganda, et ceux où il est faible, comme en France (écart exprimé en pourcentage) : 0

•

Pourcentage des couples utilisant des moyens contraceptifs modernes entre 1985 et 1989 
en Colombie : 65 ; au Japon : 64 ; au Zimbabwe : 43 

Taux de fécondité en 1990 en Colombie : 3,0 ; au Japon : 1,7 ; au Zimbabwe : 5,6

•

Dans les années 1830, avant l’apparition des moyens contraceptifs modernes, nombre d’enfants qu’avait
l’Américaine type : 6 ; la Française type : 4

•

Augmentation de l’utilisation des contraceptifs au Bangladesh entre 1985 et 1991 (en pourcentage) : 14,7

Baisse de la mortalité maternelle au Bangladesh pendant la même période (en pourcentage) : 0,3

•

Santé et pouvoir des femmes : 
créer des choix 
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Taux de fécondité en Chine en 1979, lorsque la politique d’un enfant unique par famille est entrée 
en vigueur : 2,8

Taux de fécondité en Chine en 1991 : 2,0
Taux de fécondité dans le Kérala (Inde) en 1979, au moment de l’introduction d’un programme

d’investissements massifs pour répondre aux besoins humains fondamentaux : 3,0
Taux de fécondité dans le Kérala en 1991 : 1,8

Pourcentage des femmes qui sont alphabétisées en Chine : 68 ; au Kérala : 86
Espérance de vie des hommes et des femmes respectivement en Chine : 67 et 71 ; au Kérala : 71 et 74

•

Pourcentage des recherches effectuées sur le contrôle de la fécondité masculine, 
dans le domaine de la contraception : moins de 10

Rapport entre le nombre de moyens contraceptifs pour femmes et le nombre de moyens 
contraceptifs pour hommes : 7:1

•

Nombre de fois que Santé Canada a refusé, pour des raisons de santé, que le Depo Provera soit utilisé
spécifiquement comme contraceptif au Canada : 3

Nombre d’années d’utilisation du Depo Provera par les femmes du tiers monde : 25
•

Entre 1928 et 1972, nombre estimé de femmes ayant un handicap physique ou mental qui ont été
stérilisées en Alberta en vertu du «Alberta Sexual Sterilization Act» : 2 500

Entre 1907 et 1964, nombre d’Américaines pauvres et ayant un handicap mental, 
qu’on a stérilisées contre leur gré : 63 678

•

Nombre d’États américains qui envisagent d’obliger légalement les femmes pauvres à se faire implanter
le contraceptif Norplant (qui dure cinq ans) avant de leur verser l’assistance sociale : 13

Pourcentage des femmes portant l’implant Norplant, qui ont un cycle menstruel irrégulier : 70
Pourcentage des femmes qui gardent le Norplant pendant les cinq ans : 30

Principale raison pour laquelle les femmes se font retirer le Norplant : saignement abondant
•

Nombre estimé de recours à l’avortement illégal dans le monde chaque année : de 10 à 25 millions
Nombre approximatif de femmes dans le monde qui meurent chaque jour d’un avortement effectué 

dans de mauvaises conditions : 500
Nombre approximatif de femmes dans le monde qui meurent chaque jour à la suite de complications 

de la grossesse ou de l’accouchement : 1 370
•

Depuis le milieu des années 80, pourcentage de diminution des dépenses dans le domaine de la santé,
dans les 37 pays les plus pauvres : 50

Pourcentage des sommes allouées au secteur des femmes en développement par le Fonds des Nations
Unies pour la population (FNUAP), entre 1969 et 1991 : 1,6

Pourcentage des sommes allouées à la planification des naissances ou au contrôle des populations par
le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) : 45

•

Somme qu’une Québécoise reçoit après la naissance 
de son premier enfant : 500 $ ; son deuxième enfant : 1 000 $ ; son troisième enfant : 8 000 $



Réexaminons maintenant la situation

Pourquoi les femmes du tiers monde continuent-elles d’avoir beaucoup plus d’enfants que les femmes du
premier monde? N’ont-elle pas accès aux moyens contraceptifs modernes? Ont-elles moins conscience de leur
fécondité que les Françaises du 19e siècle? Devons-nous présumer, comme ce démographe sarcastique, que
«deux milliards de personnes se sont ajoutées à la population mondiale depuis 30 ans parce que leurs parents
étaient trop stupides pour comprendre ce qu’il fallait faire»?13

La notion de «besoin non satisfait» d’un contrôle des naissances est fondée sur la présomption que les femmes
manquent d’accès aux moyens contraceptifs ou qu’elles méconnaissent leur fécondité et leur corps. Or, cette
notion est hautement questionnable, surtout quand on essaie de quantifier ce besoin. Par exemple, les études
qui portent sur ce «besoin non satisfait» comptent habituellement toutes les femmes mariées qui disent ne pas
vouloir d’autres enfants et qui semblent ne pas utiliser de moyens contraceptifs. Pourtant, beaucoup de femmes
mariées n’ont pas de relations sexuelles, elles comptent sur l’allaitement pour espacer leurs grossesses, elles
sont incitées culturellement à ne pas avoir de relations sexuelles quand elles viennent d’accoucher, quand
elles allaitent, ou pour les deux raisons à la fois, ou elles refusent d’utiliser des moyens contraceptifs modernes
parce qu’elles sont prudentes face à leurs effets secondaires. En fait, si beaucoup de femmes n’utilisent pas
la contraception, c’est parce que les moyens contraceptifs dangereux qu’elles ont utilisés les ont rendues
infertiles. Ainsi les données statistiques sur le «besoin non satisfait» ont été remises en question pour des
raisons à la fois scientifiques et sociologiques; et elles ont été prouvées inexactes.14

Pourtant, ceux qui prônent le contrôle de la population dans le tiers monde justifient les dépenses considé-
rables qu’il occasionne, et le détournement de sommes prévues pour d’autres programmes, en prétendant
que la fécondité élevée prouve qu’il existe un «besoin non satisfait» de moyens contraceptifs et que leur
provision contribue à la libération des femmes. 

Les programmes de contrôle de la population répondent-ils au «besoin non satisfait» des femmes? La pro-
vision de contraceptifs augmente-t-elle les choix des femmes en matière de reproduction? Une baisse de
fécondité correspond-elle à une liberté et un contrôle plus grands pour les femmes? Pour répondre à ces
questions, il faut examiner de plus près le contexte dans lequel les femmes ont des enfants.

Historiquement, dans toutes les sociétés et toutes les cultures, les femmes et les hommes ont su gérer leur
fécondité. Que ce soit par la connaissance des plantes et des herbes, par les pratiques culturelles et tradi-
tionnelles telles que la méthode du calendrier, l’abstinence, l’allaitement (comme forme de contraception),
le retrait préventif ou l’avortement, les femmes ont exercé un contrôle sur leur fécondité. Le fait que les
Françaises avaient en moyenne deux enfants de moins que leurs consoeurs des États-Unis au début du XIXe

siècle, alors que les choix en matière de contraception étaient également limités dans les deux pays, prou-
ve que les femmes exerçaient un contrôle délibéré sur le nombre d’enfants qu’elles mettaient au monde.15

La croissance relativement faible de la population dans les sociétés vivant de chasse et de cueillette atteste
également la réalité de ce fait.

Grâce à la contraception moderne et à sa gamme étendue de nouveaux moyens assez fiables, quoique pas
toujours plus sécuritaires, les femmes contrôlent leur fécondité avec plus de facilité. Cependant, même après
l’introduction de la pilule et du stérilet, on a pu observer, dans les pays où ces moyens ont été utilisés dans
des proportions similaires, des taux de fécondité variables. Cela tend à prouver que la décision d’avoir ou de
ne pas avoir d’enfant dépend d’une combinaison de variables psychologiques, sociologiques, politiques, cul-
turelles et matérielles — y compris les normes sociales, le statut des femmes, le style de vie, l’économie, le
patriarcat et la contrainte — et non seulement de l’accessibilité aux contraceptifs modernes.

Quels facteurs déterminent le nombre d’enfants qu’aura une femme? En fait, les femmes ont des enfants 
pour une foule de raisons toutes interreliées. Un enfant peut apporter de la joie et de l’amour et procurer 
aux femmes et aux hommes le sentiment d’avoir un but et de valoir quelque chose. De plus, les normes et la
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pression sociales dictent l’idée qu’avoir des enfants fait normalement partie du cycle de la vie. En outre, la reli-
gion et le patriarcat font pression sur les femmes pour qu’elles aient des enfants, parce qu’on croit en général
que l’absence ou le nombre trop limité d’enfants sont le signe d’une virilité déficiente ou de l’incapacité, chez
la femme, de jouer le rôle que Dieu lui a assigné. De nombreuses autres raisons peuvent expliquer que les
femmes ont des enfants : une contraception inefficace, le viol, l’inaccessibilité à des services d’avortement ou
de planification des naissances, etc. Il est clair que, si beaucoup de femmes ont des enfants parce qu’elles en
désirent, les femmes ont aussi des enfants parce qu’elles n’ont pas le contrôle sur leur vie et leur fécondité.
De plus, la préférence des couples pour les enfants mâles, un phénomène qu’on peut observer partout dans 
le monde et qui dérive des préjugés patriarcaux, est un facteur additionnel incitant les femmes à agrandir
encore davantage leurs familles.

Au dire des gens du tiers monde, l’une des raisons les plus impérieuses pour avoir des enfants est que ces
derniers constituent une sécurité économique contre l’incessante précarité et l’incertitude de l’avenir. Cela est
vrai en particulier dans les pays où la sécurité sociale (assurance-chômage, soins de santé, pension de vieillesse)
n’est pas formelle ou universelle et dans ceux où elle est simplement inexistante. La mortalité infantile élevée
partout dans les pays du tiers monde, ajoutée au fait que des millions d’enfants ont peu d’espoir de dépasser
l’âge de cinq ans, sont d’autres facteurs qui influent sur la décision d’avoir ou non des enfants. Bref, les femmes
du tiers monde ont souvent des enfants parce qu’elles n’ont pas les moyens de ne pas en avoir. C’est cette
survie, impérieuse, qui vient au premier rang dans la détermination du nombre d’enfants qu’ont les femmes
du tiers monde.

Exiger que les femmes soient moins fécondes (les programmes de contrôle de la population visent princi-
palement les femmes) n’aura donc jamais de sens pour une femme qui a peu d’espoir de voir changer le
contexte socio-économique patriarcal dans lequel elle vit. Or, ce contexte lui demande, en premier lieu,
d’avoir des enfants.

En corollaire, les femmes ont des familles relativement plus petites, pour des raisons également variées, telles
le désir de liberté et d’indépendance, les coûts prohibitifs, l’infertilité. Cependant, tout comme des millions de
femmes sont forcées d’avoir des enfants en raison de la pauvreté et de la pression sociale qui leur laissent peu
de choix, des millions d’autres n’en n’ont pas parce que l’État et les responsables des programmes de contrôle
de la population les ont privées de la liberté d’en avoir, et ce, par différents moyens.

Le contrôle de la population ne vise pas à offrir aux femmes plus de choix en matière de reproduction, ni à
améliorer leur santé. Au contraire, il limite la liberté de groupes bien précis de femmes souvent très vulnérables,
pauvres et sans pouvoir. Les femmes du tiers monde, comme les femmes les plus pauvres et les plus margina-
lisées du Nord (femmes de couleur ou handicapées, immigrantes, ou autochtones), sont la cible des marchands
de technologies à action prolongée, envahissantes et souvent testées de façon inadéquate. Les femmes en savent
peu de choses, elles ne peuvent presque jamais les contrôler. Ces femmes servent de cobayes et utilisent des
produits contraceptifs tels que Norplant ou Depo Provera, plus que toutes les autres femmes au monde. Ces
produits doivent être administrés par un médecin ou un pourvoyeur de soins de santé; les femmes ne peuvent
ni les enlever ni en stopper les effets une fois qu’ils sont installés; elles sont souvent mal informées au sujet
de leurs effets secondaires possibles. Tous ces faits démontrent comment le contrôle de la population réduit le
contrôle des femmes sur leur fécondité. Ces technologies servent invariablement les intérêts des contrôleurs
de population, y compris ceux de l’industrie pharmaceutique. Elles reposent en outre sur la prémisse que les
femmes ne peuvent pas ou ne vont pas exercer leur liberté de choix dans leur propre intérêt.

Parmi les technologies qu’on a incité les femmes du tiers monde à utiliser, peu ont subi les tests requis pour
connaître leurs effets à long terme sur la santé des femmes et sur celle des enfants qu’elles ont mis au monde.
De la même façon, peu d’études ont porté sur les effets des contraceptifs sur les enfants allaités par les mères
qui les utilisent. La recherche sur la contraception est effectuée et administrée en ce moment d’une manière
qui renforce les préjugés mâles; elle structure et réduit par conséquent les choix des femmes en matière de
reproduction. En visant principalement les femmes avec leurs programmes, en n’effectuant aucune recherche
sur une contraception masculine plus sécuritaire, les promoteurs du contrôle de la population renforcent les
préjugés selon lesquels la planification des naissances devrait être l’affaire des femmes.

Au Nord comme au Sud, le contrôle de la population passe en grande partie par la coercition exercée sur
certaines femmes, tantôt sans détour et tantôt de manière subtile, en vue de limiter leur fécondité. Quand on
offre des vêtements, de la nourriture et de l’argent à des femmes pauvres, en échange de leur consentement 
à utiliser un contraceptif particulier, ou à être stérilisées, quel choix leur offre-t-on vraiment? Quand les
femmes pauvres se font rebattre les oreilles par le gouvernement, par les médias et les systèmes de santé et 
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d’éducation qui prétendent que leur fécondité est la cause de leur pauvreté, mais qui ne disent rien sur les
processus sociaux, politiques et économiques qui ont transformé leur village et leur communauté, quelle marge
de liberté les femmes ont-elles pour exercer leur choix en matière de reproduction? Tel est le contexte dans
lequel il faut replacer et comprendre le comportement reproducteur des femmes.

Les femmes veulent avoir accès à des moyens contraceptifs sécuritaires, cela est certain. Mais qu’en est-il 
des autres besoins des femmes pauvres et marginalisées? Au tiers monde, ce sont principalement les femmes
qui sont responsables de la production alimentaire, qui soignent les enfants et les éduquent, qui s’occupent des
vieilles personnes et qui sont centrales au développement communautaire. Leurs besoins en terme de contra-
ception n’en est qu’un parmi des centaines d’autres. Malgré cela, on continue de ne pas accorder toute l’atten-
tion et les ressources nécessaires à la redistribution des terres et des richesses, aux besoins en éducation et en
santé, à la sécurité physique et économique de même qu’à l’amélioration du statut économique et du pouvoir
socio-politique des femmes. Alors que la sous-alimentation, la mortalité chez les bébés et les enfants, la tuber-
culose et d’autres maladies mortelles menacent au plus haut point la qualité de vie des populations du tiers
monde, et que l’infrastructure la plus élémentaire au plan de la santé fait défaut, qu’est-ce qui peut bien justi-
fier des dépenses de plusieurs milliards pour les programmes de contrôle de la population? Un traitement aussi
inégal des problèmes mine toute légitimité que pourrait avoir la notion du «besoin non satisfait»; il affaiblit les
arguments présentés pour justifier l’importance des programmes de contrôle de la population.

Les programmes de contrôle de la population, et l’obsession dont ils sont l’objet, ne répondent pas aux besoins
des femmes, et ne leur donnent pas, non plus, davantage de liberté reproductive. Au contraire, ils nuisent aux
femmes et à cette liberté. Il est grand temps de se tourner vers des modèles plus libérateurs.

La liberté reproductive suppose le droit de choisir d’avoir des enfants ou de ne pas en avoir, de choisir combien
en avoir et à quel moment, ainsi que le libre accès à différents moyens contraceptifs et des services d’avorte-
ment sécuritaires et abordables. La liberté de ne pas utiliser une technologie non sécuritaire promue dans le
cadre du contrôle de la population, et qui menace la santé et la vie des femmes, est de toute première impor-
tance. Il est tout aussi fondamental que les femmes soient libres face à la tyrannie de ceux qui cherchent par
l’incitation, par la dissuasion ou la propagande démographique, à manipuler leur comportement en matière
de reproduction. La liberté reproductive suppose aussi l’élimination des pressions que le patriarcat et la 
religion ont exercées à travers l’histoire et partout dans le monde sur les droits des femmes. Bref, la liberté
reproductive suppose le droit de vivre dans un milieu où chacune et chacun peut exercer un choix librement
et ouvertement. De tels choix pourront être garantis seulement lorsque la maladie, la faim, la pauvreté et la
détérioration de l’environnement ne seront plus les seuls facteurs sur lesquels reposent la prise de décision.

La liberté reproductive suppose le droit de planifier, au sens le plus large du terme, la naissance des enfants.
Elle suppose le droit d’être assuré que son enfant ne connaîtra pas la pauvreté, qu’il ne périra pas sous-alimenté
ou victime d’une épidémie. Elle suppose le droit de se déplacer librement à la recherche de nourriture suffi-
sante et de possibilités économiques plus avantageuses ainsi que le droit de procurer un milieu stable et sécu-
ritaire à ses enfants. Enfin, la liberté reproductive suppose le droit de s’attendre à ce que son enfant aura les
soins et l’attention nécessaires et la possibilité de développer tout son potentiel et toute sa créativité.

Mais les tenants du contrôle de la population sont incapables de tenir leur promesse de répondre aux
«besoins non satisfaits» des femmes et d’augmenter leur liberté reproductive. Ils sont incapables parce 
qu’ils sont obsédés par les chiffres, par la promotion de technologies envahissantes et par la coercition 
qu’ils utilisent ouvertement ou de manière subtile. Le contrôle de la population réduit les femmes au 
rang de statistiques impersonnelles, et masque la capacité des femmes de façonner leur vie et celle de 
leur communauté. 

Et pourtant, il est possible de respecter la liberté reproductive. Il faut pour cela laisser tomber tout objectif
démographique, ne plus distribuer de contraceptifs non sécuritaires contrôlés par les fournisseurs, remettre
en question les préjugés mâles qui imprègnent la recherche et les essais dans le domaine de la contracep-
tion, et réorienter la recherche vers la mise au point de contraceptifs sécuritaires, y compris les méthodes
de barrière, pour les hommes et pour les femmes.16 Mais le plus important de tout est que l’on peut attein-
dre la liberté reproductive en contournant l’obsession des chiffres pour se tourner vers les efforts visant le
développement humain, c’est-à-dire visant à établir des milieux sains et sécuritaires où les femmes puissent
réellement exercer leurs choix et leur pouvoir.
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Les sources présentées ci-dessous apparaissent dans l’ordre où les faits et les statistiques apparaissent dans
le texte.

Première partie : Introduction : Au nom du développement
1. Karl Zinsmeister, 1990;  2. Ibid.;  3. World Resources, 1994;  4. Ibid.;  5. Ibid.;  6. Ibid.;  7. Geoffrey
McNicoll, 1992 et Lester Brown, Hal Kane et Ed Ayres, 1993;  8. Index Harpers, 1994;  9. Amartya Sen, 1994;
10. Rapport sur le développement humain, PNUD, 1991;  11. Ibid.;  12. Rapport sur le développement
humain, PNUD, 1992;  13. Ibid.;  14. Ibid.;  15. Ibid.;  16. Probe International, 1994;  17. World Resources,
1994; 18. Ibid.;  19. Amartya Sen, 1994;  20. Ibid.;  21. Ibid.;  22. Ibid.;  23. Third World Resurgence, 1994;  
24. Ibid.;  25. Ibid.;  26. Rapport sur le développement humain, PNUD, 1992;  27. Ibid.;  28. Ibid.;  29. Thais
Corral, 1994.;  30. Ibid.;  31. Karl Zinsmeister, 1990;  32. Ibid.;  33. Lester Brown, Hal Kane et Ed Ayres,
1993.

Deuxième partie : Sécurité alimentaire et croissance démographique : nourrir le débat 
1. Rapport sur le développement humain, PNUD, 1992;  2. Amartya Sen, 1994;  3. Ibid.;  4. Lester Brown, Hal
Kane et Ed Ayres, 1993;  5. Ibid.;  6. Pam Foster, 1993;  7. Ibid.;  8. Rapport de la situation des enfants dans
le monde, UNICEF, 1989;  9. Peter Gillespie, 1994;  10. Amartya Sen, 1991;  11. Ibid.;  12. Lester Brown, Hal
Kane, et Ed Ayres, 1993;  13. Jeremy Rifkin, 1992;  14. Charles Brockett, 1991;  15. Ibid.;  16. Ibid.;  17. Ibid.;
18. Marcus Colchester et Larry Lohmann, 1993;  19. Thais Corral, 1994;  20. Ibid.;  21. Ibid.;  22. Ibid.;  
23. Patricia Hynes, 1994.

Troisième partie : Environnement et croissance démographique : viabilité pour les gens et pour la terre
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